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ESURE POUR LE VIN

Depuis plusieurs années, des plaintes ont été faites
au sujet de l'usage, au, Canada, d'une mesure dite: me-
sure pour le vin. Cette mesure est d'un usage courant
dans la vente de marchandises en bouteilles ou en boi-
tes, telles que l'encre, les essences, les extraits, pour
les breuvages rafraîchissants, etc., les'conserves su vi-
naigre, les olives, les condiments, les huiles, les peintu-
res, lès vernis, etc., lesquelles marchandises sont pré-
parées par des maisons américaines d'après l'unité de
mesure des Etats-Unis, qui est la mesure pour le vin.

Le gallon type des Etats-Unis est d'environ 20%
plus petit que celui du Canada, c'est pourquoi les mai-
sons américaines jouissent d'un avantage indu, dans
leurs cotes à la chopine, etc., sur les maisons canadien-
nes, engagées dans le même commerce.

Les inspecteurs, les commerçants, les fabricants et
tous les intéressés sont en conséquence notifiés:-

Qu'il est illégal,au Canada, de vendre quelque sub-
stance que ce soit, en se servant d'une mesure dite
"pour le vin."
Qu'il est illégal de mettre en vente toute marchandise

dont la qualité est visiblement marquée d'une unité de
mesure des Etats-Unis. Exemple: "1 pint U.S.A.
Standard."

Qu'il est illégal de représenter les contenants non
marqués comme étant d'une chopine, d'une pinte, etc.,
de marchandises, lorsque le contenu de tels récipients
n'est déterminé que par la mesure des Etats-Unis, (me-
sure pour le vin.)

Les paquets ou contenants de marchandises peuvent
être inis en vente,-sans mention de la mesure du conte-
nant; ou le contenu peut être indiqué en livres ou on-
ees. Mais si une mention quelconque de la qnantité
,"ntenue est faite, elle ne doit l'être qu'en MESURE
DU CANADA.

PENALITES
Les articles 24 et 60 du chap; 52, S.R., 1906, "Loi

concernant les poids et mesures" déerèteht ce qui suit:
24. "Tout contrat, marché. vente ou arran-

"gement fait ou conclu au Canada, au suiet d'ou-
"vrages, effets, denrées ou marchandises. ou
"autres choses, qui ont été ou doivent être faits.
"vendus, livrés, transportés. ou pour lesquels il
"a été ou il doit être traité au poids ou à la me-
"sure, est réputé fait et conclu d'anres les poids
"et mesures étalons du Canada définis dans la
"présente loi,..ou quelques multiples ou frac-
"tions de ces étalons, et s'il n'est pas ainsi fait
''ou conclu, il est nul, sauf le cas seulement où
"il serait fait selon le système métrique."

60. ".Toute personne ui. vend à un poids ou
"à une mesure de d1nomination autre one celle
"des poids on. mesures 4u Canada. nu de quel-
"que multiple ou fraction de ces poids ou mesu-
res....-.. ...... ,est nassible .dune amenle

<n'excédant pas vingt- dollars pour chaque ven-
"te ainsi faite." .

LA ONOMMATION DU POISBON DAN LA
PROVINCE VOISINE

Une maison d'épicerie de l'Ontario intéressée dans
le commerce du poisson frais d'eau douce, demandait
récemment dans quelles conditions elle pourrait ache-
ter du poisson de lac des pêcheurs actuels, ayant été in-
formée qu'il est illégal d'acheter du poisson des In.
diens. Nous croyons donc utile à ce propos de donner
les renseignements nécessaires à tous les marchands.

"Personne n'a le droit de pêcher par des moyens
autres que la ligne ou la trolle, sauf sous bail, licence
ou permis d'un officier, dûment autorisé, du Gouver-
nement Provincial" dit la section 4 'les règlements
spéciaux des pêcheries d'Ontario, et ceci rend le com-
merce du poisson pour le marché, illégal s'il n'est au-
torisé par de telles licences.

Quoiqu'en principe général, il ne soit pas permis aux
Indiens de vendre, de négocier ou d-3 trafiqpIer le pois-
ron qu'il leur est permis de capturer ponr leur propre
consommation dans les eaux des réserves indiennes,
les Indiens peuvent s'assurer la licence nécessaire du
Gouvernemrent. Certains Indiens nut obtenu cette li-
cenee et font le cnminerce du poisonii légalement. Mais
avant d'acheter le poisson régulièrement des vendeurs
qui ne lui sont pas connus, le marchand intéressé se-
rait bien avisé de consulter le garde-pkche de son dis-
trict et s'assurer si le pêcheur offrant le poisson est
dûment licencié.

Le poisson pêché sous licence est vendable dans le
premier cas, au Gouvernement. Le gouvernement fait
des arrangements pour sa revente aux marnhands-dé-
taillants accrédités et qualifiés Tiar les autorités muni-
cipales des différents -centres où les marchands peu-
vent trouver un marché ouvert nour ee.poisson.

Tout marchand qui a un marché pour le poisqon peut
s'assurer des annrovisionnements du gonvernement on
de sa municipalité, quand le printemps découvre l'eau
des lacs.

Certains poissons sont obtenus actnellement en quan-
tités nécessaires par les pêcheurs licenciés péchant à
travers la glace, sur le Lac Nipigon. pxr une tempéra-
ture de quarante au-dessous de zéro. Quinze ou vingt
tonnes de poisson furent pêchées en quelques jours.
par ces hommes, selon les rapports recus par l'honora-
ble . G. Maediarmid. ministre des Travaux Publics et
des Pêcheries de l'Ontario.

Dans le dernier rapport du Département de chasse
et de pêche de l'Ontario. M. D. McDonald, agissant
comme Député-Ministre, écrit: -' "La demande de
poisson par le publie .a augmentée considérablement,
du fait du prix élevé de la viande et parce qu'il cons-
titue un moyen de réduire les dépenses de l'existence.
Les résidents de l'Ontario n'ont pas été éduquées à la
consommation de ce produit alimentaire. et, chose
étranze. beaucoup de places, villages et villes intérieu-
res situées à quelnues milles seulem"nt de nos prinei-
paux ports de pêche. posrèdent plusieurs magasins de
boucherie, alors que les résidents ne voient jamais de
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